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Cette fois, c’est peut-être le
bon. L’homme qui a été

présenté à la fin du mois de
juin au juge d’instruction mar-
seillais, Valéry Muller, pour-
rait bien être celui qui a poi-
gnardé Jérémy Labrousse avec
un tesson de bouteille sur un
trottoir du boulevard Saint-
Charles à Marseille dans la
nuit du 9 au 10 août 2013. Un
an après, jour pour jour, le
meurtre du jeune homme de
22 ans, originaire des Forges
dans les Vosges, n’est tou-
jours pas élucidé mais les
policiers pensent être sur la
bonne voie.

L’enquête a été longue et
difficile. Parce que Jérémy
Labrousse était un étudiant
sans histoire. Sans ennemi
identifié. Parce que son meur-
tre a tout de l’acte gratuit. Et
parce que le milieu dans
lequel évolue le suspect est
pour le moins opaque.

C’est au mois de mars que
tout s’est accéléré. «C’est une
avancée très positive puisqu’à
partir d’un travail de recoupe-
ments, d’analyse vidéo et de
témoignages, la sûreté dépar-
tementale des Bouches-du-
Rhône et la brigade criminelle
ont pu mettre la main sur un
individu », détaille Jean-Jac-
ques Fanny, procureur adjoint
de la République de Marseille.
Un travail qui a pris du temps
en raison du profil du person-
nage.

Agé d’une t renta ine
d’années, d’origine maro-

caine, le suspect est SDF et
possède une centaine d’alias.
Il se déplace beaucoup à tra-
vers l’Europe. Il a notamment
été localisé en Espagne, en
Italie où il a été incarcéré, et
en Belgique, là où sont allés le
chercher les enquêteurs.
« Une fois sa peine purgée
pour une affaire assez simi-
laire à celle de Marseille
d’ailleurs – violences avec
arme, un tesson de bouteille
en l’occurrence –, souligne
Jean-Jacques Fanny, il a été
remis aux autorités françaises
et entendu par le juge Muller
fin juin. Il a fait valoir son
droit au silence. »

Pourtant les policiers sont
assez confiants. Les bandes
de vidéosurveillance ont per-
mis de retracer son chemine-
ment à travers la ville. Elles le
placent clairement sur les
lieux du crime à l’heure où il a
été commis. Il possède un
casier judiciaire en France et a
déjà été condamné pour des
affaires de violences avec
arme. Et surtout, des témoins
ont certifié l’avoir croisé à ce
moment-là.

« Pour l’instant, il n’a rien
dit mais il sera réentendu. On
l’interrogera sur des éléments
très précis et s’il le faut, il
pourrait être confronté aux
témoins », affirme Jean-Jac-
ques Fanny qui rappelle que,
pour l’instant, le mobile reste
inconnu.

Marion JACOB.

FAITS DIVERS-JUSTICE
Un an d’enquête
et un suspect muet
Jérémy Labrousse, étudiant vosgien, a été tué
à Marseille il y a un an. Un meurtre toujours
inexpliqué malgré l’interpellation d’un suspect.

Voilà un an que Jérémy Labrousse, 22 ans, a été tué à Marseille
où il faisait ses études. Les enquêteurs pensent avoir mis la main

sur son meurtrier présumé. (Photo d’archives DR)

Dans la nuit du 9 au 10 août 2013, Jérémy Labrousse, étudiant
à Euromed à Marseille, va chercher une amie à la gare
Saint-Charles. Il est agressé sur un trottoir du boulevard du
même nom. Il s’effondre devant un café en disant : « Je vais
mourir. » La patronne appelle les secours. Le jeune homme
décède quelques heures plus tard à l’hôpital Nord. Le quartier,
calme le jour mais malfamé la nuit, est bouleversé par ce
meurtre.

Dès les premiers jours, l’enquête se concentre autour du
téléphone de Jérémy. Les enquêteurs mettent de gros moyens
pour le retrouver. Ils le géolocalisent dans les quartiers Nord. Là
où il sera finalement découvert le 14 août. Soigneusement mis
de côté dans les affaires de Jérémy à l’hôpital. La piste du crime
crapuleux s’envole.

Quelques jours avant, le 10 août, un marginal qui présente une
ressemblance physique avec le suspect aujourd’hui incarcéré, est
arrêté. L’absence de trace de sang sur ses vêtements permet de
l’innocenter.

Début mars, les enquêteurs sont sur la piste d’un homme
détenu en Belgique pour une affaire d’agression avec un tesson
de bouteille. C’est cette personne qui a été présentée au juge
Muller. Elle est toujours détenue aujourd’hui à Marseille et fait
figure de principal suspect.

Retour sur l’affaire

Porcs tués sur la
route de l’abattoir

Hier matin aux alentours de 7h,
un semi-remorque transportant
200 cochons s’est renversé sur la
RD7 à Saponcourt en Haute-
Saône. Le chauffeur, qui venait de
charger les bêtes pour les mener
dans un abattoir du Doubs, a
mordu l’accotement en voulant
laisser passer un véhicule qui arri-
vait en sens inverse. Mais il a
perdu le contrôle de son poids
lourd qui est allé se coucher sur le
flanc au bord d’un champ. La
remorque du camion s’est légère-
ment ouverte. Une cinquantaine
de cochons a donc réussi à
s’échapper dans les prés. 150 ani-
maux sont toutefois morts dans
le choc, leurs carcasses ont été
emportées à l’équarrissage. Le
chauffeur, légèrement blessé, a
été transporté par les pompiers
vers l’hôpital de Vesoul.

Trois sucettes et
deux tire-bouchon

Deux jeunes qui avaient
réussi à s’introduire nuitam-
ment dans les locaux de la Poste
de Charquemont (Doubs) ont
été repérés et interpellés par les
gendarmes alors qu’ils se trou-
vaient encore sur place, vers 3h
du matin, dans la nuit de lundi à
mardi.

Agés de 21 ans et domiciliés
dans les environs, tous deux
ont avoué leur forfait. Après
avoir ouvert colis et courriers
qui ne leur étaient pas destinés,
ils ont amassé un butin de…
trois sucettes et deux tire-bou-
chons.

Dès cet été, l’ensemble des
communes mosellanes doit
songer au renouvellement des
baux de chasse. En effet, en
application du droit local alsa-
cien-mosellan, les baux de
chasse des lots communaux
sont consentis pour une durée
de neuf ans, qui se terminera,
pour la présente période, le
1er février 2015 au soir.

D’ici là, toutes les communes
concernées (chargées d’admi-
nistrer la chasse sur les terres et
espaces couverts d’eau pour le
compte des propriétaires) doi-
vent procéder au renouvelle-
ment des baux communaux
après un important travail admi-
nistratif relatif notamment :

• à la création d’une commis-
sion communale consultative
de chasse,

• à la recherche et l’interroga-
tion de l’ensemble des proprié-
taires fonciers sur la destination
du produit de la location de la
chasse,

• à la constitution des lots de
chasse communaux,

• à la définition des modalités
et conditions de mise en loca-
tion (procédure de gré à gré,
adjudication publique ou appel
d’offres),

• à l’organisation de la procé-
dure,

• à l’examen et l’agrément des
candidatures,

• à l’adjudication finale.
Pour ce travail de renouvelle-

ment des baux de chasse, les
communes doivent se confor-
mer au cahier des charges type
des chasses communales ou
intercommunales approuvé et
signé par le préfet de la Moselle,
accompagné d’une lettre-circu-
laire à destination des maires.

Aider les élus 
communaux

Afin de sensibiliser l’ensem-
ble des élus communaux à ce
« chantier » conséquent et aux
enjeux particulièrement impor-
tants tant pour les finances
communales que pour la préser-
vation-restauration de l’équili-
bre agro-sylvo-cynégétique,
quatre réunions techniques

d’information et de sensibilisa-
tion ont été organisées en juin
par l’Etat. Reste maintenant la
phase pratique dont le terme est
fixé au 1er février 2015 au soir,
date d’échéance des baux de
chasse communaux actuels.

Afin d’aider les élus commu-
naux dans cette tâche, un dis-
positif d’appui est mis en place
afin de les aider dans cette pro-
cédure avec notamment la mise
en ligne sur le site internet des
services de l’Etat en Moselle
(www.moselle.gouv.fr) de
l’ensemble des documents type
et modèles de courriers utiles à
la mise en œuvre de cette procé-
dure, accompagné des réponses
aux questions les plus fréquem-
ment posées, ainsi que d’un
certain nombre de tutoriels
(enclaves, réserves,…) qui
seront régulièrement complétés
et mis à jour. Il leur est aussi
possible de contacter par télé-
phone un référent « renouvelle-
ment des baux de chasse com-
munaux » à la Fédération
départementale des chasseurs,
à l’Office national de la chasse
et de la faune sauvage, et à la
Direction départementale des
territoires (pour la DDT, tous les
jours ouvrés de 9h à 11h30, en
appelant le 03 87 34 82 57).

La Direction départementale
des territoires est représentée
dans les commissions consulta-
tives de chasse communale par
les lieutenants de louveterie.

SOCIÉTÉ moselle et alsace

Baux de chasse :
c’est reparti pour 9 ans

Les baux de chasse à réattribuer
d’ici février. Photo Philippe NEU

Travaux sur l’A31
de Kanfen à Zoufftgen

Des travaux de réfection de la chaussée sur l’A 31, de Kanfen
jusqu’à Zoufftgen, à la frontière luxembourgeoise, sont prévus
jusqu’au 28 août à 14h. Ils nécessiteront les mesures particuliè-
res qui suivent :

• Jusqu’au 21 août à 6h (uniquement de nuit) : basculement
de chaussée total du sens Metz – Luxembourg sur le sens
Luxembourg – Metz. Voie de gauche neutralisée dans le sens
Luxembourg – Metz pour la circulation du sens basculé.

• Jusqu’au 21 août à 21h30 (uniquement de jour) : circula-
tion sur chaussée rabotée dans le sens Metz – Luxembourg,
limitation de vitesse à 70 km/h.

• Du 21 août, à partir de 21h30 au 27 août à 6h (uniquement
de nuit hors week-end et jours fériés) : basculement de
chaussée total du sens Luxembourg – Metz sur le sens Metz –
Luxembourg. Voie de gauche neutralisée dans le sens Metz –
Luxembourg pour la circulation du sens basculé ;

• Du 22 août à 6h au 26 août à 21h30 (uniquement de jour
en semaine et jour et nuit le week-end) : circulation sur
chaussée rabotée dans le sens Luxembourg – Metz, limitation
de vitesse à 70 km/h ;

• Le 28 août (de 10h à 14h) : neutralisation des voies de
gauche dans les deux sens.

Des perturbations sont à prévoir plus particulièrement le
matin, correspondant à la fin des basculements et aux flux de
trafic des travailleurs frontaliers.

De plus, ce chantier est juste en amont des travaux de
démantèlement du poste de frontière toujours en cours.

ROUTE

Un retraité de Saint-Etienne-lès-Re-
miremont a eu un choc en
ouvrant son courrier. Son assu-

rance santé lui annonçait son décès. Et il
était bel et bien mort et enterré puisque
sa disparition remonterait au 4 janvier
2010. Une bonne raison de lui refuser le
remboursement d’une consultation chez
son médecin traitant en juillet dernier. Le
montant des honoraires s’élevant à 23 €.
Sauf que le bénéficiaire, Jean-Marie
Sevrain, est bien vivant et, de son aveu, il
n’a pas ressuscité.

« Ça fait drôle de lire que j’étais mort.
Mais je ne suis pas mort ! Et en plus, je
suis censé être mort mais j’ai le droit de
contester cette décision », en sourit pres-
que la victime, qui a dû prouver sa bonne

foi. « J’ai appelé mon assurance qui m’a
dit qu’il fallait que je retourne chez mon
médecin pour qu’il me fasse une feuille
de maladie qui dit que je suis bien vivant.
Elle pensait à une erreur de manipulation
de la carte vitale », raconte le retraité de
68 ans, domicilié dans les Vosges. Le
docteur de Saint-Etienne-lès-Remire-
mont s’en est défendu, habitué à recevoir
à son cabinet son patient tous les trois
mois environ depuis trois ou quatre ans
pour un simple renouvellement de médi-
caments. Lui aussi est tombé des nus en
apprenant l’étonnante nouvelle. Il s’est
exécuté en rédigeant le courrier demandé
par cet organisme et aujourd’hui,
l’ancien transporteur, qui s’était installé à
son compte, est rassuré. « Je suis sûr que

je serai remboursé. » Il a raison. Même
s’il n’a pas mis le nez dans ses relevés de
compte, le versement a été effectué
le 25 juillet, atteste une conseillère, qui
interprète autrement le courrier qu’il a
reçu. Le mort n’est pas celui qu’on croit.

Retourner voir le médecin : 
c’est plutôt lui le mort !

« Ce n’est pas l’assuré qui est mort,
mais le praticien. » La formulation porte
à confusion. Il est écrit que le dossier ne
peut pas faire l’objet d’un règlement pour
le motif suivant : prescription non autori-
sée, fin d’activité pour décès au 4 janvier
2010. « Alors, pourquoi on m’a dit de
retourner voir mon médecin si c’est lui
qui est mort et pas moi ? », demande

Jean-Marie Sevrain, qui s’est fait un malin
plaisir d’annoncer la nouvelle à son
médecin généraliste, le nouveau mort.

Même le médecin serait donc tombé
dans le panneau, avant de comprendre
qu’il a repris la clientèle d’un profession-
nel de santé, aujourd’hui décédé.

Dans tous les cas, l’assurance recon-
naît son erreur dans le traitement de la
feuille de soins. Elle a intérêt à vite revoir
le dossier de son bénéficiaire car un
cabinet de radiologie s’étonne de ne pas
avoir été payé après le passage, il y a une
quinzaine de jours, de Jean-Marie
Sevrain. Mais le retraité peut se rassurer :
il paraît qu’on ne meurt que deux fois.

Estelle LEMERLE-COHEN.

sécurité sociale des vosges

Déclaré mort, il n’est pas remboursé
Son assurance santé refuse de lui rembourser ses 23 € de consultation chez le médecin, prétextant qu’il est
mort. Son décès remonterait à plus de quatre ans et demi. Le Vosgien est bien vivant et il a dû le prouver.

Chaque jour, Michel Gran-
djean enfile sa blouse
blanche pour ne rien

faire. Confiné l’essentiel de son
temps, de 8h du matin à 16h15
– « avec 45 minutes de pause à
midi » – dans un étage intermé-
diaire entre la production et la
direction de la blanchisserie
des hôpitaux de Metz (SIBM).
Jusqu’en 2011, il en était le
n°3, en charge de 80 person-
nes, qui traitent quotidienne-
ment 18 tonnes de linge prove-
n a n t d ’ u n e v i n g t a i n e
d’hôpitaux et de maisons de
retraite de la région. En conflit
avec sa nouvelle direction
depuis qu’il a monté une sec-
tion CGT dans la structure,
l’ingénieur de la fonction
publique hospitalière a perdu
la plus grande partie de ses
attributions depuis maintenant
plus de deux ans.

Prison sans barreau
Lorsqu’il revient de plusieurs

mois de dépression en 2012, il
ne retrouve pas son bureau
habituel, son téléphone, son
accès au réseau informatique
interne et la plupart de ses
fonctions, relégué à la « ges-
tion documentaire » et à « un
inventaire des matériels en vue
d’en faire une numérotation ».

En février dernier, le tribunal
correctionnel de Metz con-
damne deux de ses supérieurs
à trois et six mois de prison
avec sursis pour harcèlement

moral et discrimination syndi-
cale. La direction fait appel et
la situation de Michel Grand-
jean devient de plus en plus
intenable au fil des jours. Isolé,
sans tâche, dans ce qu’il
appelle aujourd’hui «une pri-
son sans barreau», son «pla-
card».

Au bout du rouleau, au
milieu de l’été et après de
longues semaines de réflexion,
le quadra, suivi par un psychia-
tre, vient de décider de réagir.
Son arme ? Une caméra et des
images de son quotidien pour
appuyer la nouvelle plainte
pour harcèlement moral dépo-
sée lundi auprès du parquet de
Metz par son avocat, Me Xavier
Iochum. « Depuis février et
malgré la condamnation du
SIBM, son cas est au point
mort et cela devient insuppor-
table. Nous avons également
saisi l’Agence régionale de
santé [ARS], qui refuse de bou-
ger avant le procès en appel.
Pourtant, la pression psycholo-
gique que subit M. Grandjean,
est immense », estime l’avo-
cat.

40 heures
d’enregistrement

Du 5 au 12 août et encore
ces derniers jours, Michel
Grandjean a installé sa caméra
et l’a dirigée vers son bureau.
Le Républicain Lorrain a pu
consulter les rush de ces 40
heures d’enregistrement (*),

que le plaignant et son avocat
ont joints à leur nouvelle
plainte. On y voit Michel, qui
lit le journal, une revue, rem-
plit les cases de son sudoku,
puis se lève, se dégourdit les
jambes, tourne comme un lion
en cage, se rassoit, reprend sa
lecture et s’ennuie. L’image est
hypnotique. Entre happening
dans une vitrine d’un grand
magasin parisien et œuvre
d’art contemporain. Sur la pen-
dule posée sur un radiateur, les
minutes durent des heures.

« C’est ce que je vis depuis
plus de deux ans. Je pointe à
l’entrée et à la sortie. Je n’ai
jamais de consigne de la direc-
tion, je ne peux rien faire. Ah
si, il y a deux semaines, j’ai
intercepté un appel pour un
collègue, mais c’est tout. »

Interrogés hier, la directrice
adjointe et le secrétaire général
du SIBM, condamnés en jan-
vier, ont refusé de s’exprimer,
réservant leurs explications au
procès en appel prévu le
5 novembre prochain. Devant

le tribunal correctionnel, les
deux avaient nié tout harcèle-
ment et toute mise au placard
de l’ex-n°3 de la blanchisserie.
Michel Grandjean n’aurait pas
été « déclassé » ou « rétro-
gradé » mais juste remplacé
«parce que ses objectifs glo-
baux n’étaient pas atteints ».

Alain MORVAN.

* Voir aussi notre film
sur www.republicain-
lorrain.fr

JUSTICE blanchisserie des hôpitaux

Harcèlement à Metz :
il filme sa mise au placard
Cadre à la blanchisserie des hôpitaux de Metz, Michel, a fait condamner son employeur pour harcèlement en
février 2014. Dans l’attente du procès en appel, sa mise au placard continue. Il le prouve, en filmant son quotidien.

Michel Grandjean a filmé ses interminables journées au travail, à ne rien faire d’autre
qu’attendre que les heures passent. Photo DR

Les pompiers
menacés avec
un pistolet

Quatre sapeurs-pompiers du
centre de secours de Nilvange
ont porté plainte après avoir été
menacés par un homme armé
d’un pistolet, au cours de la
nuit dernière. 

Un appel avait été passé pour
un homme en détresse à son
domicile nilvangeois. Mais en
arrivant sur les lieux, l’équipe
de secours s’est retrouvée nez à
nez avec un homme qui l’atten-
dait dans les parties communes
de l’immeuble en exhibant une
arme de poing, un pistolet à
grenaille trafiqué pour utiliser
des cartouches de 7,65 mm.
« Ne lui piquez pas son porte-
feuille ! » a-t-il prévenu. 

Interpellé sur les lieux, l’indi-
vidu était ivre. Mais il a
reconnu sans difficulté les faits
aux policiers, confirmant mot
pour mot les menaces proférées
et le déroulement de la scène. Il
fera donc l’objet d’une compa-
rution par reconnaissance préa-
lable de culpabilité pour les
faits de port d’arme prohibé de
catégorie B et menaces sur per-
sonnes chargées de mission de
service publique.

nilvange
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